
	[image: image1.wmf]
	COMMISSION EUROPÉENNE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction G
Relations avec le Parlement européen, le Médiateur européen, le Comité économique et social européen, le Comité des Régions et les Parlements nationaux



Bruxelles, le 9 avril 2008
	SP(2008)2060
	
	


Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mars 2008
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE MARS 2008.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DE LA MÊME SESSION PLÉNIÈRE AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
SOMMAIRE
	PREMIÈRE PARTIE – Avis lÉgislatifs

	4

	ProcÉdure de codÉcision – 1e lecture

	

	Amélioration de la qualité de vie des personnes âgées
Neena GILL – A6-0027/2008

	5

	Statistiques de l‘énergie
Claude TURMES – A6-0487/2008

	6

	Statistiques sur les produits phytopharmaceutiques
Bart STAES – A6-0004/2008

	7

	ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture

	

	Taxation de l‘essence sans plomb et du gazole
Olle SCHMIDT – A6-0030/2008

	11

	Modification du règlement "OCM unique" pour les quotas nationaux de lait
Elisabeth JEGGLE – A6-0046/2008

	14

	Accord CE/Guinée-Bissau de partenariat dans le secteur de la pêche
Luis Manuel CAPOULAS SANTOS – A6-0053/2008

	17

	Accord CE/Côte d‘Ivoire de partenariat dans le secteur de la pêche
Daniel VARELA SUANZES-CARPEGNA – A6-0054/2008

	19

	DEUXIÈME PARTIE – Résolutions non lÉgislatives

	21



Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil sur la participation de la Communauté à un programme de recherche et développement visant à améliorer la qualité de vie des personnes âgées par le recours à de nouvelles technologies de l’information et des communications (TIC) entrepris par plusieurs États membres
1.

Rapporteur: Neena GILL (PSE/UK)
2.

Numéro de référence du PE: A6-0027/2008 / P6-TA-PROV(2008)0098
3.

Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2008
4.
Objet: participation de la Communauté à un programme de recherche conjoint avec les États membres sur les nouvelles technologies pour bien vieillir
5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0116(COD)

6.

Base juridique: article 169 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.

Position de la Commission: la Commission accepte les amendements adoptés par le Parlement et, partant, le texte de compromis adopté par les deux co-législateurs.
9.
Perspectives de modification de la proposition: non applicable, puisque les co-législateurs sont parvenus à un accord en première lecture, que la Commission soutient également.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: il est prévu que le Conseil dégage un «accord politique» (conformément à l’avis du PE en première lecture) lors du Conseil ECOFIN du 14 mai 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques de l’énergie

1.
Rapporteur: Claude TURMES (Verts/ALE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0487/2008 / P6_TA-PROV(2008)0090

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2008

4.
Objet: Statistiques de l’énergie

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0002(COD)

6.
Base juridique: article 285 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le COREPER a approuvé le texte de compromis final le 20 février 2008. L’approbation des amendements du Parlement par le Conseil est prévue pour l’un des prochains Conseils, ce qui permettra l’adoption de ce règlement en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques sur les produits phytopharmaceutiques

1.
Rapporteur: Bart STAES (Verts/ALE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0004/2008 / P6_TA-PROV(2008)0091

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2008

4.
Objet: statistiques sur les produits phytopharmaceutiques

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0258(COD)

6.
Base juridique: article 285 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.

Sur les 26 amendements adoptés par le Parlement européen, sept sont acceptables dans leur intégralité et cinq le sont sur le principe ou en partie, dans la mesure où ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission: 3, 5, 12, 13, 19, 30 et 32.

L’amendement 3 clarifie les critères de qualité applicables aux statistiques officielles.

L’amendement 5 (lié à l’amendement 6, accepté en partie et en principe) vise à rendre plus explicites les objectifs de ce règlement.

Les amendements 12 et 13 renforcent le lien avec le règlement concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, ce qui facilite la collecte de statistiques par le biais de sources administratives.

L’amendement 19 lie la révision de l’annexe III aux progrès réalisés dans le cadre de la révision de la liste des substances autorisées, ce qui correspond aux intentions de la Commission.

L’amendement 30 mentionne la convention d’Aarhus sans interférer dans la protection des données confidentielles.

L’amendement 32 vise à clarifier les critères de qualité applicables aux statistiques devant être collectées, en évoquant explicitement la comparabilité et la nécessité d’alléger autant que faire se peut la charge imposée aux entreprises, ce qui est également l’objectif de la Commission.

Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
Amendements 6 (en partie) et 11 (en partie): le remplacement de «produits phytopharmaceutiques» par «pesticides» est acceptable à condition de pouvoir convenir avec le Parlement d’un programme permettant cette extension.

Amendement 10 (en partie): à l’exception du dernier tiret concernant l’enregistrement des flux des matières, cet amendement est acceptable dans la mesure où il clarifie les objectifs de ce règlement et renforce le lien avec la directive instaurant un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation durable des pesticides.

L’amendement 18 est acceptable en principe, mais sa formulation devrait être pleinement cohérente avec les dispositions générales du règlement relatif aux statistiques communautaires, qui est actuellement en cours de discussion.

L’amendement 33 est acceptable en principe, à la condition toutefois qu’il soit reformulé. La possibilité d’étendre le champ d’application du règlement afin de couvrir les produits biocides dépend en grande partie des progrès réalisés dans le cadre du programme d’examen des biocides, dont le calendrier n’a pas encore été arrêté. Il serait donc inapproprié d’indiquer une date précise pour cette extension. En outre, la référence à des «produits biocides contenant des substances couvertes également par la directive 91/414/CEE» est très imprécise et devrait être reformulée.

Amendements rejetés par la Commission:

Les amendements 1, 6 (en partie), 7, 8, 10 (en partie), 11 (en partie), 14, 15, 16, 21, 22, 23, 25, 26, 28, 31 et 34 ne sont pas acceptables.

Les amendements 1, 6 (en partie), 7 et 21, qui visent à introduire des statistiques sur la production, l’importation et l’exportation de pesticides, sont inacceptables car ils empièteraient sur les règlements existants en matière de statistiques sur les entreprises et sur le commerce, et poseraient des problèmes en termes de confidentialité en raison du très faible nombre d’entreprises opérant dans ce secteur dans l’UE. De plus, l’introduction de statistiques sur la distribution pourrait semer la confusion et faire double emploi avec les statistiques sur les ventes.

Les amendements 8 et 26, qui visent à étendre le champ d’application des statistiques concernant l’utilisation des produits phytopharmaceutiques (annexe II de la proposition) de façon à inclure l’utilisation dans le cadre d’une activité non agricole, ne sont pas acceptables. Pour l’instant, les utilisations dans le cadre d’une activité non agricole ne sont pas encore définies de manière bien précise, étant donné que certains États membres n’ont pas encore mis en place de systèmes d’autorisation effectuant une distinction entre les produits utilisés dans l’agriculture et ceux utilisés dans d’autres secteurs. Il n’existe pour l’heure aucune méthodologie harmonisée pour couvrir ces secteurs.

Le dernier tiret de l’amendement 10 n’est pas acceptable. L’enregistrement des flux de matières aux stades de la production, de la commercialisation et de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques ne peut être accepté, dans la mesure où l’objectif décrit par le PE, qui est de contrôler l’utilisation de produits illicites, est en totale contradiction avec les principes des statistiques officielles. De plus, la difficulté d’étendre le champ d’application du règlement à la production et à la commercialisation a déjà été indiquée plus haut (voir amendement 1).

Les amendements 11 (en partie) et 22, qui visent à inclure les produits biocides, ne sont pas acceptables. Bien que la Commission accepte l’idée d’une éventuelle extension du règlement, il semble pour l’heure prématuré d’y inclure les biocides. Comme le suggère l’amendement 13 adopté par le Parlement, la Commission considère que la collecte de statistiques relatives à l’utilisation des pesticides devrait reposer autant que possible sur les obligations de déclaration. L’insertion de dispositions établissant l’obligation de déclaration dans la directive relative aux produits biocides est considérée comme une condition préalable à toute collecte de statistiques dans ce domaine.

L’amendement 14 n’est pas acceptable. L’approche privilégiée dans la proposition de la Commission consiste à se concentrer sur la qualité des résultats et à laisser aux États membres le choix de la méthode. Cet amendement va à l’encontre des principes de subsidiarité et de proportionnalité.

Les amendements 15 et 23 renforcent l’obligation pour les entreprises et les utilisateurs professionnels de tenir des registres et pour les autorités nationales de recueillir ces informations. Ils ne sont pas acceptables, car le règlement relatif aux statistiques a essentiellement pour objectif de décrire les obligations des États membres en termes de collecte et de transmission des données. Or, tel qu’ils sont formulés, ces amendements s’adressent principalement aux autorités (statistiques) des États membres. La Commission reconnaît l’importance de veiller à ce que les enregistrements effectués par les entreprises soient dûment recueillis par les autorités nationales, mais estime qu’il revient aux États membres de choisir la procédure la plus appropriée pour assurer la collecte et la publication de ces informations.

L’amendement 16 n’est pas acceptable, car il va à l’encontre des règles générales régissant la transmission des données dans le cadre du système statistique européen, et empêcherait la Commission de calculer ses propres agrégats et des indicateurs de risque tout en assurant la protection des données confidentielles si nécessaire.

Les amendements 25 et 28 concernent l’obligation pour les autorités nationales de publier leurs données. Ils ne sont pas acceptables, dans la mesure où ils interfèreraient avec l’obligation prévue dans la directive élaborée dans le cadre de la stratégie thématique, qui impose aux États membres de publier et d’échanger les informations relatives aux résultats des plans d’action nationaux.

L’amendement 31 n’est pas acceptable dans la mesure où il risque fortement d'interférer avec le principe de l’indépendance des instituts statistiques. Au vu de la justification avancée par le Parlement, il serait plus judicieux d’insérer cette disposition dans la directive-cadre sur l’utilisation durable des pesticides, parmi les autres dispositions relatives aux plans d’action nationaux. Bien qu’un certain degré de transparence doive être maintenu concernant la méthodologie utilisée par les instituts statistiques, la publication des données sur Internet ne sera d’aucune utilité pour atteindre les objectifs du présent règlement tels qu’établis dans le nouvel article 1 (amendement 10 - accepté en partie).
L’amendement 34 est superflu et ne devrait pas être accepté. Dans la mesure où la Commission a accepté l’amendement 6, qui prévoit d’étendre le champ d’application aux «pesticides», il est inutile de mentionner explicitement les produits biocides à l’article 1. En effet, cette précision donnerait l’impression que les produits phytopharmaceutiques et les biocides doivent faire l’objet d’une déclaration distincte, ce qui ne peut être le cas.

9.
Perspectives de modification de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter par écrit une proposition modifiée, étant donné que les amendements convenus ou acceptés en partie ou dans leur principe sont limités en nombre et dans leur contenu. Toutefois, la Commission communiquera sa position au Conseil.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: le Conseil étant déjà opposé à de nombreux amendements adoptés par le Parlement, une adoption en première lecture apparaît très peu probable. Cependant, la présidence slovène a annoncé qu’elle prendrait le temps nécessaire pour discuter avec le Parlement et tenter de parvenir à un compromis. Par conséquent, un accord politique sur une position commune devrait probablement être dégagé, soit à la fin de la présidence slovène, soit au cours de la présidence française.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2003/96/CE en ce qui concerne l’ajustement du régime fiscal particulier pour le gazole utilisé comme carburant à des fins professionnelles ainsi que la coordination de la taxation de l’essence sans plomb et du gazole utilisé comme carburant

1.
Rapporteur: Olle SCHMIDT (ALDE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0030/2008 / P6_TA-PROV(2008)0099

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2008

4.
Objet: ajustement du régime fiscal particulier pour le gazole utilisé comme carburant à des fins professionnelles, ainsi que coordination de la taxation de l’essence sans plomb et du gazole utilisé comme carburant

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0023(CNS)

6.
Base juridique: articles 93 et 94 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter un amendement sur le principe et un amendement en partie, mais ne peut accepter les autres amendements adoptés par le Parlement.
La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement est la suivante:

En ce qui concerne l’amendement 1, il convient de noter que le problème du «tourisme à la pompe» trouve son origine dans les différents niveaux de taxation appliqués au carburant par les États membres, et que ce phénomène entraîne effectivement des distorsions de concurrence (c’est un fait, pas une éventualité). Ces distorsions sont présentes dans l’ensemble du marché intérieur, et pas seulement dans les régions frontalières. Par conséquent, la partie de cet amendement visant à insérer les termes «peuvent donner» et «dans les régions frontalières» ne peut être acceptée. La seconde partie de l’amendement est, quant à elle, acceptable sur le principe.
L’amendement 2 ne peut être accepté car, tel qu'il est formulé, il pourrait être compris comme exprimant l’intention de supprimer cette distinction, qui peut être faite à l’heure actuelle. Cela mettrait en péril tant le mécanisme existant que celui proposé à l’article 7, paragraphes 2 à 4. L’inflation est un tout autre problème, qui est déjà pris en considération de par le caractère modeste des augmentations de taux.
Les amendements 4, 6 et 10 ayant trait à la définition de l’utilisation professionnelle, ainsi qu’à l’utilisation de carburants à base de produits non fossiles et à faible teneur en carbone, ne peuvent être acceptés. Le traitement fiscal des carburants alternatifs sort du champ d’application de cette proposition, qui porte uniquement sur le traitement fiscal de l’essence et du gazole.
Les amendements 9 et 11 ne peuvent être acceptés. En effet, l’article 7, paragraphe 2, dans sa version actuelle, prévoit le «statu quo» pour les États membres qui appliquaient un taux supérieur au niveau de taxation minimal en vigueur en 2003, et ce afin de maintenir le niveau de taxation applicable à cette époque. La Commission n’a pas proposé de modifier cette disposition (qui devra, de toute manière, être actualisée pour les nouveaux États membres ayant rejoint l’UE en 2004 et en 2007) pour des raisons environnementales.

Quant aux amendements 5, 13, 14, 15, 16 et 17, il convient de signaler qu’en ce qui concerne les périodes transitoires, la Commission a fondé sa proposition sur le principe de l’égalité de traitement entre les États membres et que, dans ce contexte, elle établit un juste équilibre entre les besoins des États membres de l’UE-15 et ceux des États membres qui les ont rejoints depuis 2004.

L’amendement 7 visant à réduire les émissions de CO2 en encourageant les États membres à investir dans les infrastructures, dans les biocarburants et dans de nouvelles mesures environnementales est accepté sur le principe. Cependant, la Commission estime que cette proposition ne devrait pas prendre la forme d’un considérant.

L’amendement 19 ne peut être retenu, car il serait inapproprié d’imposer aux États membres une limite maximale d'augmentation des taxes, même pour une période limitée. Les États membres sont libres de fixer leurs taux nationaux pour autant que les niveaux minimaux communautaires soient respectés.

En ce qui concerne les amendements 3 et 20, la Commission estime que la date de 2010 est prématurée pour la présentation d’un rapport. De toute manière, la Commission est tenue d’évaluer dans quelle mesure les États membres remplissent leurs obligations légales et prendra toutes les mesures qui s’imposent.

À propos de l’amendement 12, la Commission apprécie tout particulièrement le travail accompli par le rapporteur et salue ses efforts pour trouver un compromis. Cependant, à la lumière de son expérience, la Commission est convaincue que le délai proposé n’est pas réaliste.

La Commission considère que sa proposition tient compte de tous les facteurs pertinents. Elle pense qu’il serait inapproprié d’adopter un plan moins ambitieux ou de prévoir des délais plus longs pour l’augmentation des niveaux minimaux de taxation, comme le suggèrent les amendements 8, 18 et 28.
9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission communiquera oralement au Conseil les amendements proposés par le Parlement qui sont acceptables pour la Commission. Elle n’a cependant pas l’intention de présenter une proposition modifiée.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: cette proposition a été discutée par le Conseil au niveau des groupes de travail à deux reprises au cours de la présidence allemande, et une troisième fois pendant la présidence portugaise. Dans l’ensemble, les opinions exprimées au cours des dernières discussions étaient plutôt favorables à une augmentation des niveaux minimaux. Seuls trois États membres s’y sont opposés. Les discussions se poursuivront au cours de la présidence slovène.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1234/2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») pour les quotas nationaux de lait
1.
Rapporteur: Elisabeth JEGGLE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0046/2008 / P6_TA-PROV(2008)0092
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2008

4.
Objet: organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») pour les quotas nationaux de lait

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0281(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen, et ce pour les raisons suivantes:

Amendements 3 et 14:

Compensation au niveau communautaire pour l’année contingentaire 2008/2009 (c’est-à-dire la prise en compte d’une redistribution des quotas inutilisés avant d’appliquer un superprélèvement dans les États membres ayant dépassé leurs quotas nationaux).
Ce mécanisme introduit des incertitudes induisant des aspects spéculatifs dans la gestion des exploitations agricoles, puisque le niveau de cette allocation supplémentaire ne sera connu qu’à la fin de l’année contingentaire. Les producteurs pourraient alors difficilement optimaliser leur production par une augmentation continue et planifiée de leur cheptel. Ce mécanisme profiterait aux États membres ayant pour habitude de dépasser largement les quotas qui leur sont alloués et aurait des effets pervers, a fortiori s’il s’agit d’une mesure ponctuelle. L’application d’un tel mécanisme de compensation serait relativement complexe, ce qui va à l’encontre de l’objectif de simplification de la PAC.

Amendements 2, 7 et 15:

Concernant une augmentation des quotas de 2  %, à titre facultatif, à compter du 1er avril 2008 (c’est-à-dire que les États membres ont le choix d’accepter ou non l’augmentation de leurs quotas nationaux).
Dans le contexte d’une approche de plus en plus axée sur le marché et compte tenu de l'objectif d'une augmentation de la production, la décision d’accroître ou non la production devrait revenir aux agriculteurs. L’analyse de la Commission se base sur une augmentation des quotas communautaires de 2  % afin de satisfaire la demande croissante. En permettant aux États membres de décider s’ils acceptent ou non d’augmenter leurs quotas, nous risquerions de voir trop peu d’entre eux avoir recours à cette augmentation pour répondre aux demandes du marché. Par ailleurs, il pourrait en résulter un traitement discriminatoire des producteurs sur le marché unique, ce qui pourrait entraîner des (dés)avantages concurrentiels pour les agriculteurs. Le fait d’augmenter les quotas nationaux de 2  %, même si ceux-ci ne sont pas entièrement alloués aux agriculteurs individuels et qu’une partie est conservée dans la réserve nationale, favoriserait la production, étant donné l’impact que cette augmentation aurait sur les restrictions en matière de production (superprélèvement).
Amendements 10, 11, 12, 13, 16 et 17:

La Commission présentera plusieurs analyses des résultats économiques, sociaux et environnementaux de l’augmentation des quotas, en particulier dans les zones de montagne et les autres régions soumises à des conditions de production aussi défavorables; elle présentera également un rapport sur le comportement des consommateurs et les spécificités de la production laitière dans les régions défavorisées.
Bien que la Commission ne puisse pas accepter ces amendements en tant que tels, l’intention qui les sous-tend trouve une réponse dans les rapports et analyses déjà effectués ou en cours. La proposition d'augmentation des quotas se fonde sur un rapport sur les perspectives du marché, qui tient compte des développements pertinents de l’offre et de la demande jusqu’en 2014. Dans un autre contexte, à savoir celui du «bilan de santé», une analyse d’impact est en cours afin de mesurer l’incidence des mesures proposées relatives à l’augmentation des quotas, notamment dans les régions montagneuses et les autres régions soumises à des conditions de production aussi défavorables. De plus, la Commission a déjà commandé une étude sur les dimensions régionales de l’abolition des quotas, qui analysera l'impact de l'abolition des quotas au niveau des régions.
Amendements 4, 6 et 9:

Visant à ajouter des considérants relatifs à la situation favorable du marché.
Ces amendements ne font que renforcer la proposition de la Commission et sont donc redondants.
Amendement 1:
Visant à modifier un considérant en reprenant le texte exact de la déclaration du Conseil de 2003.
Le texte actuel reflète mieux le contenu de la déclaration et de la proposition avancée.
Amendement 5:

Insertion, dans le considérant, d’une requête priant la Commission d’élaborer un programme de restructuration des fonds destinés au secteur du lait afin de maintenir dans le secteur les économies réalisées grâce aux mesures de gestion du marché.
La destination de ces fonds est imprécise et la gestion d’un tel programme en dehors des mécanismes existants serait extrêmement lourde d’un point de vue administratif. Le fait de mettre l’argent non utilisé dans un fonds destiné aux dépenses futures va à l’encontre des principes budgétaires (annualité). En outre, la proposition de la Commission, qui consiste à augmenter légèrement les quotas, n’est pas de nature à nécessiter une restructuration du secteur, compte tenu, notamment, de la situation favorable du marché et de l’augmentation de la valeur des rendements laitiers.
Amendement 8:

L’augmentation de 2  % prévue pour l’instant ne permet pas de préjuger des résultats du bilan de santé.

Cet amendement est redondant, puisque la proposition ne contient aucune référence au bilan de santé.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 17 mars 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la République de  Guinée-Bissau

1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (PSE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0053/2008 / P6_TA-PROV(2008)0085
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2008

4.
Objet: accord CE/Guinée-Bissau de partenariat dans le secteur de la pêche
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0209(CNS)
6.
Base juridique: article 37, article 300, paragraphe 2 et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.

Amendements 1, 3, 4 et 6 – Rejetés

La Commission assure déjà la transmission de ce type d’informations, conformément aux accords interinstitutionnels en vigueur.

Amendement 2 – Rejeté

Actuellement, la Commission ne dispose d’aucune base juridique lui permettant de bloquer les demandes de licence en raison de l’absence ou de l’insuffisance des déclarations des États membres. Toutefois, la Commission a transmis au Parlement et au Conseil un projet de règlement du Conseil concernant les conditions relatives à l’octroi des licences et les exigences en matière de déclaration, qui contient de telles dispositions.

Amendement 5 – Rejeté

L’obtention d’un nouveau mandat en vue des négociations pour cet accord de partenariat dans le secteur de la pêche et pour les protocoles suivants n’étant pas requise du point de vue juridique, la Commission considère que cet amendement n’est pas nécessaire. À cet égard, la Commission a suivi les conclusions du Conseil de juillet 2004 sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche.

9.
Perspectives de modification de la proposition: non applicable.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée lors de la réunion du Conseil AGRI/PECH le 17 mars 2008.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne, d’une part, et la Côte d’Ivoire, d’autre part

1.
Rapporteur: Daniel VARELA SUANZES-CARPEGNA (PPE-DE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0054/2008 / P6_TA-PROV(2008)0086
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2008

4.
Objet: accord CE/Côte d’Ivoire de partenariat dans le secteur de la pêche
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0226(CNS)

6.
Base juridique: article 37, article 300, paragraphe 2 et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.

Amendements 1, 3, 4 et 6 – Rejetés

La Commission assure déjà la transmission de ce type d’informations, conformément aux accords interinstitutionnels en vigueur.

Amendement 2 – Rejeté

Actuellement, la Commission ne dispose d’aucune base juridique lui permettant de bloquer les demandes de licence en raison de l’absence ou de l’insuffisance des déclarations des États membres. Toutefois, la Commission a transmis au Parlement et au Conseil un projet de règlement du Conseil concernant les conditions relatives à l’octroi des licences et les exigences en matière de déclaration, qui contient de telles dispositions.

Amendement 5 – Rejeté

L’obtention d’un nouveau mandat en vue des négociations pour cet accord de partenariat dans le secteur de la pêche et pour les protocoles suivants n’étant pas requise du point de vue juridique, la Commission considère que cet amendement n’est pas nécessaire. À cet égard, la Commission a suivi les conclusions du Conseil de juillet 2004 sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche.

9.
Perspectives de modification de la proposition: non applicable.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée lors de la réunion du Conseil AGRI/PECH le 17 mars 2008.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE MARS 2008
-
Résolution du Parlement européen du 12 mars 2008 sur la situation des femmes dans les zones rurales de l‘Union européenne (2007/2117(INI))
Rapport de Christa KLASS (PE: A6-0031/08)
Procès verbal, 2e partie, du 12 mars 2008
Compétence: 
Mariann FISCHER BOEL


DG Agriculture et développement rural
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ficher-Boel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 13 mars 2008 sur le Fonds mondial pour la promotion de l‘efficacité énergétique et des énergies renouvelables (2007/2188(INI)) (COM(06) 0583)
Rapport de Claude TURMES (PE: A6-0006/08)
Procès verbal, 2e partie, du 13 mars 2008
Compétence: 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Recommandation du Parlement européen à l‘intention du Conseil du 13 mars 2008, sur le rôle de l‘Union européenne en Irak (2007/2181(INI))
Rapport de Ana Maria GOMES (PE: A6-0052/08)
Procès verbal, 2e partie, du 13 mars 2008
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 13 mars 2008 sur l‘Arménie
(PE: B6-0110/08)
Procès verbal, 2e partie, du 13 mars 2008
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 13 mars 2008 sur le cas du citoyen iranien Seyed Mehdi Kazemi
(PE: B6-0111/08)
Procès verbal, 2e partie, du 13 mars 2008
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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